
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Décret no 2017-41 du 17 janvier 2017 relatif aux emplois et types d’emplois des établissements 
publics administratifs de l’Etat figurant sur la liste prévue au 2o de l’article 3 de la loi no 84-16 du 
11 janvier 1984 

NOR : RDFF1632046D 

Publics concernés : agents contractuels de droit public de l’Etat et de ses établissements publics. 
Objet : régime d’inscription sur une liste des emplois des établissements publics qui justifient le recrutement 

d’agents contractuels. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er avril 2017. 
Notice : le décret fixe les modalités d’inscription et de révision sur une liste des emplois des établissements qui 

requièrent des qualifications professionnelles particulières indispensables à l’exercice de leurs missions 
spécifiques et non dévolues à des corps de fonctionnaires. Il précise également les droits des agents contractuels 
de ces établissements publics administratifs. 

Références : le décret, pris en application de l’article 43 de la loi no 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la 
déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires peut être consulté sur le site Légifrance (http://www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la fonction publique, 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu la loi no 2012-347 du 12 mars 2012 modifiée relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et 
portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 

Vu la loi no 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment ses articles 41 et 43 ; 

Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret no 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les 
établissements publics de l’Etat ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du 14 novembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Les emplois ou les types d’emplois des établissements publics administratifs de l’Etat mentionnés 
sur la liste annexée au présent décret y sont inscrits pour une durée de cinq ans à compter de la date de leur 
inscription ou du renouvellement de leur inscription. 

Art. 2. – Le renouvellement de l’inscription a lieu à la demande du ministre chargé de la tutelle de 
l’établissement, si les conditions mentionnées au 2o de l’article 3 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée le 
permettent. La demande, accompagnée d’un rapport justifiant ce renouvellement, est adressée à la direction 
générale de l’administration et de la fonction publique au plus tard douze mois avant l’expiration de la durée 
prévue à l’article 1er. Ce rapport figure au bilan social de l’établissement public prévu à l’article 37 du décret du 
15 février 2011 susvisé. 

Art. 3. – Le décret du 17 janvier 1986 susvisé est ainsi modifié : 

1o L’article 8 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les contrats conclus en vue d’occuper un emploi permanent mentionné à l’annexe du décret no 2017-41 du 

17 janvier 2017 relatif aux emplois et types d’emplois des établissements publics administratifs de l’Etat figurant 
sur la liste prévue au 2o de l’article 3 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 sont à durée indéterminée. » ; 
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2o Après l’article 56-1, il est inséré un article 56-2 ainsi rédigé : 

« Art. 56-2. – Les services publics accomplis dans des emplois occupés en application du 2o de l’article 3 de la 
loi du 11 janvier 1984 susvisée et dont l’inscription sur la liste annexée au décret no 84-38 du 18 janvier 1984 fixant 
la liste des établissements publics de l’Etat à caractère administratif prévue au 2o de l’article 3 de la loi no 84-16 du 
11 janvier 1984 est supprimée sont pris en compte pour le bénéfice des dispositions du présent décret. » 

Art. 4. – Le décret no 84-38 du 18 janvier 1984 modifié fixant la liste des établissements publics de l’Etat à 
caractère administratif prévue au 2o de l’article 3 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 est abrogé. 

Art. 5. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er avril 2017. 

Art. 6. – La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le 
climat, la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de 
l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la santé, le ministre de la défense, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, la ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social, le ministre de l’intérieur, le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du 
Gouvernement, la ministre du logement et de l’habitat durable, la ministre de la culture et de la communication, la 
ministre de la fonction publique et le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 17 janvier 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la fonction publique, 
ANNICK GIRARDIN 

La ministre de l’environnement, 
de l’énergie et de la mer, 

chargée des relations internationales 
sur le climat, 

SÉGOLÈNE ROYAL 

La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur 

et de la recherche, 
NAJAT VALLAUD-BELKACEM 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

Le ministre de la défense, 
JEAN-YVES LE DRIAN 

Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
JEAN-JACQUES URVOAS 

La ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 

et du dialogue social, 
MYRIAM EL KHOMRI 

Le ministre de l’intérieur, 
BRUNO LE ROUX 

Le ministre de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la forêt, 

porte-parole du Gouvernement, 
STÉPHANE LE FOLL 

La ministre du logement 
et de l’habitat durable, 

EMMANUELLE COSSE 

La ministre de la culture 
et de la communication, 

AUDREY AZOULAY 
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Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget 

et des comptes publics, 
CHRISTIAN ECKERT   
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